




ANALYSE 

M.  était suivi régulièrement par un médecin du Centre local de services

communautaires (CLSC) de Val-des-Monts.

Selon le dossier médical, dans les dernières années, M.  avait subi trois chirurgies 

aux membres inférieurs et souffrait, entre autres, de douleur chronique aux membres 

inférieurs pour laquelle il prenait de la médication. Il présentait également des symptômes de 

dépression depuis le décès de sa conjointe. Il avait accepté seulement depuis peu de 

prendre un antidépresseur. 

En novembre 2022, une demande de consultation sociale pour deuil avait été reç e au 

Guichet d'accès en santé mentale et dépendance adulte (GASMA). Celle ci ne mentionnait 

pas de risque suicidaire. Consécutivement à l'analyse de la demande, on avait offert à 

M.  un suivi avec un travailleur social bilingue en présentiel au CLSC de Val-des

Monts. Il avait toutefois refusé ce service en insistant pour un suivi vec un psychologue

anglophone en présentiel au CLSC de Val-des-Monts. On lui avait expl qué que le service

n'était pas actuellement offert. Mécontent, M.  avait répondu qu'il attendrait que le

service soit disponible.

En septembre 2023, un appel de bienveillance avait été fait1
. M   était toujours sur la 

liste d'attente pour un suivi avec un psychologue anglophone tel qu'il l'avait demandé. On lui 

avait offert à nouveau de rencontrer un travailleur socia  mais il avait encore une fois refusé, 

affirmant qu'un suivi auprès de ce professionnel ne ui serait d'aucune aide. Il avait alors 

demandé de retirer son nom de la liste d'attente, ce qu  avait été fait. 

Il semble qu'un mois plus tard, M.  ait changé d'avis car en novembre 2023, une 

nouvelle demande pour suivi avec un tra ailleur social avait été envoyée au GASMA par son 

médecin traitant. Il n'y avait auc ne mention de risque suicidaire sur la demande. M.  

avait été mis sur la liste d'attente en priorité. Une première tentative de contact avait été faite 

le 18 décembre 2023, soit que ques ours après le décès de M.  

M.  n'avait jamais exprimé d'idées suicidaires à son médecin mais il en avait glissé

un mot à un voisin en faisan  un lien avec sa souffrance physique.

M.  a laissé deux documents pour les membres de sa famille dans lesquels il

exprime ses dernières volontés.

En considérant le dossier médical, la scène et les documents laissés, je n'ai aucun doute 

que M.  avait l'intention de mettre fin à sa vie. 

Les éléments que j'ai pu analyser suggèrent que M.  souffrait tant physiquement que 

mentalement depuis quelques années. On lui avait offert un soutien adapté à ses besoins 

mais il avait la conviction que seul un suivi auprès d'un psychologue anglophone offrant le 

service en présentiel au CLSC de Val-des-Monts pouvait l'aider. 

M.  n'était sûrement pas la seule personne avec une méconnaissance du soutien

qu'un travailleur social peut offrir. Il serait sans doute bénéfique de mieux faire connaître au

grand public la vision intégrée de l'accès aux services de santé mentale mise en place par le

1 Le but d'un appel de bienveillance est de s'assurer que la santé de la personne est bonne et que tout va bien 
pour elle. 
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